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enseigne la comptabilité à l’IUT de gestion de Bayonne, tant en formation initiale
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régulièrement des séminaires d’initiation aux mécanismes comptables et financiers
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Introduction
Prenez quelques instants pour imaginer un monde sans comptabilité… Si vous
considérez la saisie comptable de vos factures comme une corvée rébarbative et
fastidieuse, un tel monde vous semblera certainement le paradis sur terre ! Mais imaginez maintenant que vous deviez fournir à votre banquier la valeur et la composition
détaillée de votre patrimoine (pour déposer une demande de prêt, par exemple). Il va
vous falloir faire appel à votre mémoire pour retrouver le nom des fournisseurs à qui
vous avez acheté votre matériel et votre mobilier, puis fouiller dans les archives afin
de retrouver leur prix d’achat sur les factures correspondantes. Vous devrez également
recenser et additionner toutes les factures en attente d’encaissement ou de règlement,
puis inventorier votre stock, votre caisse, etc.
Cela vous semble un faible prix à payer pour ne plus vous arracher les cheveux en
cherchant un numéro de compte ? Alors songez maintenant à votre déclaration de TVA.
En l’absence de comptabilité, vous allez devoir rassembler toutes les factures émises
ou reçues durant le mois et additionner le montant de la TVA collectée ou déductible
figurant sur chacune d’elles. Sans vous tromper bien évidemment ! Toujours pas
convaincu ? Alors imaginez un client de mauvaise foi qui affirme vous avoir réglé
une facture. Comment être sûr qu’il ment et que ce n’est pas vous qui avez oublié de
retirer la facture du classeur des encaissements en attente ?
Finalement, vous conviendrez que la comptabilité rend bien des services !
La comptabilité est un outil de gestion indispensable à la bonne marche d’une
entreprise. Il s’agit en fait d’une technique permettant de codifier et de conserver en
mémoire toutes les opérations réalisées, puis de les restituer à la demande sous des
formes adaptées à chaque utilisateur. Grâce à elle, vos piles de factures, de relevés
bancaires, de bulletins de paie, etc, se transforment comme par magie en :
• Un bilan pour votre banquier ou un investisseur potentiel

• Une balance pour établir vos déclarations fiscales

• Un détail des créances échues pour effectuer votre relance clients

• Un échéancier des factures à payer pour établir des prévisions de trésorerie

• Un état détaillé de vos consommations pour calculer le coût de vos produits
et mener des analyses de gestion

• Etc.


Certes, comme toute technique, la comptabilité nécessite un temps d’apprentissage
mais ses mécanismes sont en fait très simples et le but de cet ouvrage est justement
de vous les rendre accessibles.
À propos de ce livre
Si vous avez ouvert ce livre, c’est probablement que vous souhaitez vous initier aux
mystères des techniques comptables. Peut-être avez-vous l’intention de tenir vous-même votre comptabilité ? Vous en avez parfaitement le droit et ce n’est pas aussi
compliqué que cela en a l’air. Il vous suffit d’une bonne dose de rigueur, d’une pincée
de logique… et de quelques bons outils, dont ce livre fait bien évidemment partie !
Cet ouvrage s’adresse également à tous ceux, et ils sont nombreux, qui désirent
apprendre à lire un bilan et un compte de résultat. Citons comme exemples le fournisseur qui souhaite s’assurer de la solvabilité de son client, l’investisseur qui hésite
sur le choix de la société dans laquelle placer ses économies ou le chef d’entreprise
qui a besoin de connaître sa situation financière… et celle de ses concurrents.
Fidèle à l’esprit de la collection « Pour les Nuls », ce livre vous présentera les
mécanismes comptables dans des termes simples, sans vous assommer de jargon
technique. Il vous expliquera de façon claire comment traduire en comptabilité les
opérations réalisées par une entreprise. Grâce à lui, vous comprendrez aisément pour
quelles raisons les écritures doivent être équilibrées – non, ce n’est pas uniquement
pour faire joli !
En s’appuyant sur de nombreux exemples concrets, il vous guidera pas à pas dans
la mise en place et la tenue quotidienne de votre comptabilité. Il vous apprendra à comptabiliser correctement vos factures d’achats et de ventes, la paie de
vos employés, vos opérations financières, etc. Sans aller jusqu’à remplacer votre
expert-comptable, il vous permettra de rentabiliser au mieux les interventions de
celui-ci en les recentrant sur les tâches les plus techniques (en particulier la fiscalité) et sur le conseil.
Enfin, lorsque vous refermerez ce livre, le contenu des comptes annuels n’aura plus
de secrets pour vous. Vous serez devenu incollable sur les notions d’immobilisations,
de charges, de produits, etc. Vous aurez même découvert quelques astuces (tout à
fait légales !) pour infléchir votre résultat comptable dans le sens que vous souhaitez.
Alors lancez-vous sans plus d’hésitations ! Non seulement la comptabilité n’est ni
compliquée, ni ennuyeuse mais c’est surtout un formidable outil de gestion qui vous
informera sur le fonctionnement et sur la situation financière de votre entreprise…
ou de toute autre entreprise qui vous intéresse.
Les conventions utilisées dans ce livre
Ce livre n’utilise pas beaucoup de termes savants, bizarres ou inhabituels. Mais la
comptabilité a un vocabulaire qui lui est propre et qu’il faut connaître car il est souvent
à la source de nombreux malentendus. Ces termes sont mis en italique à la première
occurrence pour attirer votre attention et sont repris dans un glossaire qui se trouve
à l’annexe B.
Comment ce livre est organisé
La Comptabilité pour les Nuls est organisée par thèmes autour des grandes questions que
se posent les utilisateurs de la comptabilité :
• Comment fonctionne la comptabilité ?

• Comment organiser sa propre comptabilité ?

• Comment tenir sa comptabilité au quotidien ?

• Comment établir ses comptes annuels ?


Première partie : Le b.a.-ba de la comptabilité
Comme son nom l’indique, cette partie vous livre le mode d’emploi de la comptabilité :
• Qu’y a-t-il dans un bilan et dans un compte de résultat ?

• Qu’est-ce que la partie double ?

• Pourquoi les écritures doivent-elles être équilibrées ?

• Comment fonctionne la nomenclature des comptes ?

• Comment choisir entre débit et crédit ?


Les mécanismes comptables vous seront dévoilés dans leur plus simple appareil :
débarrassés du jargon technique qui les entoure habituellement, ils vous apparaîtront
dans leur éclatante simplicité.
Deuxième partie : La mise en place d’une comptabilité
Si vous démarrez votre activité, vous devez organiser votre comptabilité : opter pour
une comptabilité d’engagement ou de trésorerie, mettre en place un système de
classement, choisir et paramétrer un logiciel comptable, etc.
Cette partie vous expliquera quelles sont vos obligations en matière de comptabilité et
vous éclairera sur les différentes possibilités qui s’offrent à vous. Elle vous permettra en
particulier de choisir entre deux systèmes comptables :
• D’une part, la tenue d’une simple comptabilité de trésorerie

• D’autre part, la tenue d’une véritable comptabilité « en partie double »


Les implications concrètes et détaillées de ces choix seront ensuite étudiées séparément de façon approfondie.
Troisième partie : La comptabilité au jour le jour
Vous avez décidé de vous lancer mais, face à une pile de factures à saisir, vous hésitez
sur les écritures comptables à enregistrer ?
Vous trouverez ici la façon correcte de comptabiliser chaque type d’opération réalisée
par votre entreprise : les ventes et les encaissements, les achats et les décaissements,
la TVA, les investissements, les emprunts et leur remboursement, la paie, etc. Ce sera
l’occasion de revenir de façon beaucoup plus détaillée sur les mécanismes de base
étudiés dans la première partie.
Quatrième partie : L’heure du bilan : l’élaboration des comptes annuels
Ça y est, l’année comptable est écoulée et vous allez devoir « clôturer » vos comptes.
Avant d’établir vos comptes annuels, il vous faudra enregistrer des écritures d’ajustement pour :
• Régulariser les factures à cheval sur deux années

• Constater l’usure de votre matériel

• Tenir compte des risques de litiges ou d’impayés

• Etc.


À cette occasion, vous aurez parfois la possibilité de choisir entre plusieurs options
ayant un impact différent sur vos comptes : autant retenir la plus avantageuse pour
vous. Vous pourrez ensuite vous lancer dans la construction de votre bilan et de votre
compte de résultat. Ne cédez pas à la panique ! Cette partie vous guidera pas à pas dans
les différentes étapes de ces travaux.
Cinquième partie : Partie des dix
Avant de nous quitter, nous vous proposerons dans cette partie une liste de dix recommandations destinées à vous simplifier la vie (au moins dans ses aspects comptables !)
et à vous signaler les erreurs à éviter. Nous vous présenterons également dix thèmes
d’actualité qui auront une influence sur l’évolution des règles comptables dans les
années à venir.
Sixième partie : Annexes
Vous trouverez ici un guide pratique de comptabilisation des factures. Les différents
types d’achats y sont répertoriés par ordre alphabétique avec, pour chacun, des
explications détaillées sur la façon correcte de les comptabiliser. Une aide précieuse,
à consulter chaque fois que vous hésitez sur la comptabilisation d’une facture !
Une partie importante des difficultés de la comptabilité provient des termes utilisés.
Le comptable utilise des mots issus du vocabulaire courant mais en leur donnant une
signification différente, voire contraire, de celle que nous connaissons. C’est pourquoi
nous vous avons préparé un glossaire des termes techniques : vous y apprendrez
qu’un exercice signifie une année, qu’une machine-outil n’est pas une ressource
mais un emploi et qu’un solde débiteur pour le compte en banque ne signifie pas
que l’entreprise est à découvert mais, au contraire, qu’elle dispose d’une réserve
d’argent. Troublant, non ?
Enfin, nous vous indiquerons quelques lectures intéressantes et des liens utiles pour
trouver un expert-comptable, établir vos déclarations ou trouver la réponse à une
question technique.
Les icônes utilisées dans ce livre
Afin de vous guider et de mettre en évidence les informations essentielles, vous trouverez tout au long de ce livre les icônes suivantes :
[image: ]Attention : L’impact de certaines décisions n’est pas toujours visible immédiatement
et c’est après coup que l’on regrette de ne pas avoir pris la peine de noter une indication ou de classer un document. Cette icône vous met en garde contre les erreurs à
éviter.
[image: ]Exemple : Un court exemple vaut souvent mieux que de longs discours. Si les explications données vous semblent complexes, guettez cette icône et tout s’éclaircira.
[image: ]À retenir : Cette icône signale les informations particulièrement importantes et qui
méritent un petit effort de mémoire : mécanismes fondamentaux, obligations légales
incontournables ou tout simplement indications utiles pour comprendre et appliquer
les règles exposées par la suite.
[image: ]Nouveauté : Les règles comptables ont beaucoup évolué depuis quelques années
(harmonisation internationale oblige…) et, si vos connaissances sont antérieures à
2005, elles doivent être mises à jour. Cette icône signale les modifications intervenues
en comptabilité au cours des dernières années.
[image: ]Astuce : Cette icône signale les astuces et les moyens mnémotechniques qui vous
permettront de maîtriser plus facilement les techniques comptables : impact visuel de
vos enregistrements, symétries et récurrences dans la numérotation des comptes, etc.
[image: ]Un peu de technique : Le but de cet ouvrage n’est pas de former de futurs experts-comptables omniscients : certains approfondissements n’intéresseront pas tous les
lecteurs. Cette icône signale des paragraphes qui pourront être ignorés par ceux qui ne
sont pas directement concernés par le sujet traité.
Et maintenant, par où commencer ?
Nous vous conseillons de commencer cet ouvrage… par le début ! En effet, la première
partie donne les clés qui permettent de comprendre tous les éléments exposés par la
suite. En fonction de vos besoins, les chapitres des parties suivantes pourront être lus
séparément ou du début à la fin.
Par exemple, si vous commencez votre activité, vous enchaînerez normalement
par la lecture de la deuxième partie qui vous indiquera comment organiser votre
comptabilité. En revanche, si celle-ci est déjà mise en place, vous pourrez passer
directement à la troisième partie pour apprendre comment enregistrer la pile de
factures qui se dresse devant vous. Vous pourrez toujours revenir par la suite à la
deuxième partie pour y trouver des moyens d’améliorer votre système de classement
ou de saisie. Si vous souhaitez approfondir votre connaissance des comptes annuels,
vous lirez les chapitres 14 et 15 consacrés aux écritures d’inventaire et à la cosmétique
comptable. Quant au guide pratique figurant en annexe, il sera particulièrement utile
à consulter lorsque vous hésiterez sur la comptabilisation d’une facture.
Enfin, vous trouverez à la fin de chaque partie des quiz permettant de tester vos
connaissances.

Partie 1 Le b.a.-ba de la comptabilité
[image: ]

Dans cette partie

Vous allez découvrir comment fonctionne la comptabilité :
contenu du bilan et du compte de résultat, mécanisme de la
« partie double », signification des notions de débit et de crédit,
logique de la numérotation des comptes, etc. Vous serez alors
capable de lire les comptes d’une entreprise et de saisir les enjeux
des décisions prises par le comptable. Il sera encore un peu tôt
pour tenir vous-même votre comptabilité mais vous aurez compris
les principes généraux qui seront développés ensuite dans la
deuxième partie de ce livre.

Après quelques mises au point sur les différents aspects de
la comptabilité, nous vous présenterons les documents de base
que sont le bilan et le compte de résultat. C’est à travers eux que
nous aborderons ensuite le traitement comptable des opérations
de l’entreprise : nous les verrons s’animer et évoluer au fur et à
mesure des achats, des ventes et des autres transactions réalisées.
Cette vision de l’impact comptable des opérations réalisées par
une entreprise nous servira ensuite de point de repère pour
étudier les aspects techniques de la comptabilité. De même
qu’il est plus facile de trouver son chemin lorsque l’on sait où l’on
va, les écritures comptables prennent tout leur sens si l’on connaît
l’effet qu’elles doivent avoir sur le bilan et le compte de résultat.
Alors bonne route !


DANS CE CHAPITRE

Les origines de la comptabilité

•

Les acteurs de la comptabilité

•

Les différentes formes
de la comptabilité

•

Les usages de la comptabilité

Chapitre 1 Qu’est-ce que la comptabilité ?
Qu’est-ce qu’un expert-comptable a de plus qu’un comptable ? Des comptes
consolidés sont-ils plus solides que des comptes classiques ? Les règles
comptables sont-elles les mêmes partout et pour tous ?
Vous vous posez sans doute beaucoup de questions sur la comptabilité et celles-ci
vous réveillent peut-être au milieu de la nuit. Soucieux de la qualité de votre
sommeil, nous allons nous empresser d’y répondre dans ce chapitre !
Une brève histoire de la comptabilité
Beaucoup de gens pensent que la comptabilité est une invention moderne. Tout au
plus la font-ils remonter à l’essor industriel du XIXe siècle. Pourtant, la technique
de la « partie double » telle que nous la pratiquons aujourd’hui a été inventée au
Moyen Âge. C’est dire si ses mécanismes ont eu le temps de faire leurs preuves !
En fait, il est difficile de dater précisément l’apparition de la comptabilité : dès
l’instant où l’homme a commencé à réaliser des affaires, il a eu besoin d’en
conserver la trace. Ainsi, près de 2 000 ans avant J.-C., le Code d’Hammourabi
imposait déjà aux commerçants babyloniens de pouvoir rendre compte de leurs
transactions ! Ces formes antiques de la comptabilité restaient cependant très
rudimentaires, se limitant à l’enregistrement des dépenses et des recettes au fur
et à mesure de leur réalisation.
Avec l’essor du commerce et le développement du crédit, il a fallu inventer une
méthode permettant de suivre non seulement la trésorerie mais également les
autres éléments du patrimoine de l’entreprise, en particulier ses créances et ses
dettes. Apparaît alors la comptabilité dite « en partie double » dont un moine
italien, Fra Luca Paccioli, donne la première description formelle dans son
ouvrage intitulé la Summa de arithmetica, geometria, proportioni et proportionalità
en 1494.
Depuis cette date, les principes fondamentaux sont restés inchangés. Ils consistent
à enregistrer deux fois chaque opération réalisée par l’entreprise (d’où le nom de
partie double) :
• Une fois pour indiquer quelle ressource l’entreprise a utilisée

• Une autre fois pour indiquer l’emploi qu’elle en a fait


Par exemple, un achat de marchandises peut s’analyser comme une ressource
(sortie d’argent) mobilisée en vue d’un emploi (acquisition de marchandises).
Les modifications intervenues depuis lors concernent uniquement des points
secondaires tels que le traitement comptable d’opérations spécifiques ou le
formalisme à respecter. En France, le premier texte officiel définissant les règles
comptables applicables est une ordonnance de Colbert datant de 1673 qui fixe la
forme des livres de comptes.
Le premier plan comptable a, quant à lui, été édicté en 1947. Il a par la suite été
révisé à plusieurs reprises : en 1957, 1982, 1986 et plus récemment en 1999. Cette
dernière version, toujours en vigueur aujourd’hui, n’est pas figée. Elle est mise à
jour de façon régulière par les arrêtés de l’Autorité des Normes Comptables (ANC)
au fur et à mesure que l’évolution des techniques juridiques et financières crée de
nouveaux types d’opérations à comptabiliser.
Les avantages de la comptabilité en partie double

L’enregistrement des recettes et des
dépenses d’une entreprise permet de
connaître le montant de sa trésorerie,
c’est-à-dire de quelle somme elle dispose
sur son compte bancaire pour régler ses
dépenses. Cette information est bien évidemment indispensable, mais elle est souvent insuffisante.

En effet, la trésorerie n’est qu’un des éléments du patrimoine de l’entreprise et elle
ne reflète pas véritablement sa richesse :

Une entreprise peut avoir une trésorerie confortable mais être très lourdement
endettée.

Inversement, une entreprise peut se
retrouver à découvert après avoir réalisé
un investissement important ou s’être
constitué un stock de matières premières.

De plus, en l’absence de trace comptable
des opérations n’ayant pas encore donné
lieu à un règlement, il est impossible de
connaître les sommes restant à verser aux
fournisseurs ou à encaisser des clients.

La comptabilité en partie double permet de
suivre tous les éléments du patrimoine de
l’entreprise : stocks, matériels, créances
et dettes, trésorerie, etc. Par exemple, un
investissement sera enregistré à la fois
comme une « sortie » d’argent et comme
une « entrée » de matériel.

Elle permet également d’enregistrer des
opérations qui n’ont pas encore eu d’impact sur la trésorerie : lors d’une vente à
crédit on enregistre la naissance d’une
créance et lors d’un achat à crédit on
comptabilise l’apparition d’une dette.
Cette créance ou cette dette seront suivies
jusqu’à la comptabilisation de leur disparition lors du règlement.

La comptabilité : à quoi ça sert ?
Quand on demande à des entrepreneurs à quoi sert la comptabilité, la réponse la
plus fréquente est qu’elle sert à établir les déclarations fiscales : cette réponse est
aussi exacte qu’incomplète !
Il est vrai que la comptabilité permet de calculer la base des différents impôts et
cotisations sociales. Sont ainsi déterminés à partir de la comptabilité :
• Le bénéfice imposable à l’impôt sur les bénéfices ou sur le revenu

• Le chiffre d’affaires assujetti à la TVA

• La masse salariale soumise aux cotisations sociales, à la taxe d’apprentissage, etc.


[image: ]Toutefois, le rôle de la comptabilité est beaucoup plus vaste car la comptabilité
sert à fournir de l’information sur la situation financière de l’entreprise à de nombreuses personnes. Cette information peut prendre des formes différentes selon
ses destinataires. Les personnes extérieures à l’entreprise ont accès à une information synthétique : les comptes annuels, lesquels se composent de trois documents :
• Le bilan qui présente le patrimoine de l’entreprise à la date de clôture des comptes

• Le compte de résultat qui explique la formation du résultat en retraçant l’activité
de l’entreprise durant l’année écoulée

• L’annexe qui fournit toutes les informations complémentaires nécessaires à la
compréhension du bilan et du compte de résultat


L’analyse des comptes annuels permet de juger de l’état de santé de l’entreprise,
c’est-à-dire d’en évaluer la solidité et la performance. Ces informations intéressent de nombreuses personnes :
• Le banquier qui vérifie la solvabilité de l’entreprise avant de lui accorder un prêt

• Le fournisseur qui fait de même avant d’accorder un délai de règlement

• L’investisseur potentiel qui compare le risque et la rentabilité de différents
placements avant d’investir son argent dans l’entreprise

• Le dirigeant qui s’assure de la bonne santé de son entreprise et qui suit de près
celle de ses concurrents

• Les représentants du personnel qui étudient la situation financière de l’entreprise avant d’entamer d’éventuelles négociations salariales

• La Banque de France qui compile les comptes des différentes entreprises d’un
secteur d’activité pour constituer une base de données de ratios sectoriels

• Etc.


En interne, l’information se fait plus détaillée :
• L’analyse des comptes clients permet de détecter des retards de règlement et
de relancer les mauvais payeurs

• L’étude de l’échéancier des créances et des dettes est utile pour établir des
prévisions de trésorerie et anticiper d’éventuels déséquilibres (découvert
à financer ou excédent à placer)

• La comparaison des dépenses comptabilisées avec celles initialement prévues
permet d’assurer un suivi budgétaire

• L’étude des charges comptabilisées fournit des informations utiles à la prise de
décisions de gestion : coût de revient des différents produits, seuil de rentabilité, etc.


Enfin, savez-vous que la comptabilité et l’empreinte ADN ont un point commun ?
En effet, toutes les deux sont des moyens de preuve reconnus par les tribunaux en
cas de litige avec un client, un fournisseur, un inspecteur des impôts, etc.
Comptabilité et contrôle fiscal

Les contrôleurs des impôts disposent de
ratios et d’indicateurs statistiques leur
permettant de calculer le montant théorique du bénéfice taxable des entreprises
contrôlées. Par exemple, ils sont capables
de déterminer le bénéfice théorique d’un
restaurant à partir du nombre de places
assises et des prix de la carte.

Ils ne peuvent toutefois utiliser ces chiffres
pour vous redresser qu’à condition d’avoir

d’abord prouvé que votre comptabilité ne
respecte pas les règles en vigueur (existence d’une caisse noire, par exemple).
Jusqu’à preuve du contraire, votre comptabilité fait foi et le contrôleur ne peut opérer
des redressements que sur des points précis et limités (rejet de la déductibilité d’une
facture, par exemple).

La comptabilité : cela concerne qui ?
Les règles de la comptabilité telles que nous allons les étudier dans cet ouvrage
concernent presque tous les professionnels. Bien que les obligations comptables
diffèrent légèrement d’une entreprise à l’autre selon leur taille ou la nature de
leur activité, toutes doivent enregistrer leurs factures et établir des comptes et/ou
une déclaration fiscale. Nous ne présentons ici qu’un rapide survol des différents
régimes en vigueur : ceux-ci seront étudiés plus en détail dans la deuxième partie
de cet ouvrage.
Les obligations comptables les plus lourdes pèsent sur les « commerçants ». Il
faut ici comprendre ce terme dans son sens juridique : il ne s’agit pas seulement
des personnes tenant un magasin de vente au détail mais de tous les individus
et toutes les sociétés soumis au régime fiscal des BIC (bénéfices industriels et
commerciaux). Sont ainsi concernés :
• Les industriels

• Les artisans

• Les détaillants et les grossistes

• Les intermédiaires de commerce (courtiers, agents immobiliers, etc.)

• Les prestataires de services à l’exclusion des professions libérales soumises
au régime fiscal des BNC (bénéfices non commerciaux)


Notons toutefois que, dans sa grande sagesse, le législateur a allégé les obligations pesant sur les petits commerçants (régime de la « microentreprise » ou du
« réel simplifié »).
Les associations aussi doivent tenir une comptabilité, dans un souci de saine
gestion tout d’abord, mais aussi par obligation légale pour celles qui reçoivent
plus de 153 000 € de dons ou de subventions par an.
Si le club de pétanque de votre quartier échappe à ces obligations, ce n’est pas le
cas des grosses associations caritatives ni des grands clubs sportifs.
Les professions libérales soumises au régime fiscal des BNC (les médecins, par
exemple) doivent également tenir une comptabilité, mais selon des règles moins
contraignantes. Finalement les seuls organismes à ne pas être concernés par la
comptabilité dite « générale » sont les collectivités publiques telles que l’État ou
les collectivités territoriales.
Les différentes formes de comptabilité
La comptabilité décrite dans cet ouvrage porte le nom de comptabilité générale. Il
s’agit de celle qui consiste à enregistrer les factures, les bulletins de paie, etc., et
à établir des comptes annuels.
Il existe toutefois d’autres formes de comptabilité qui ont d’autres utilisations
et obéissent à d’autres règles. Nous évoquerons ici brièvement la comptabilité de
gestion, la comptabilité des groupes de sociétés, la comptabilité nationale et la
comptabilité publique.
La comptabilité de gestion
La comptabilité de gestion est également appelée comptabilité analytique ou
comptabilité industrielle. Elle consiste à calculer le coût et à analyser la rentabilité
des différents produits, services ou départements de l’entreprise. Elle utilise les
données issues de la comptabilité générale (en particulier le montant et la nature
des consommations) mais leur fait subir différents traitements : tris, répartitions,
regroupements par destination, etc. Elle travaille non seulement sur les données
passées issues de la comptabilité générale mais également sur des données estimées ou prévisionnelles.
Son objectif est de fournir une aide à la prise de décision : fixation d’un prix de
vente, recours à la sous-traitance, investissement, etc. Ses utilisateurs étant uniquement internes à l’entreprise, la comptabilité de gestion n’est ni réglementée,
ni standardisée comme la comptabilité générale.
La comptabilité des groupes de sociétés : la consolidation
La comptabilité générale permet d’obtenir une image de la situation financière
d’une entreprise mais elle atteint ses limites lorsque l’entreprise en question
n’est qu’une partie d’un groupe de plusieurs sociétés. Ce découpage en sociétés
distinctes est dicté par des motifs juridiques ou fiscaux mais il ne reflète pas la
réalité économique. Ainsi, les comptes individuels de chaque société du groupe
ne suffisent pas pour appréhender la situation financière de celui-ci : il faut établir les comptes du groupe dans son ensemble, comme s’il s’agissait d’une seule
et unique société. La technique qui consiste à établir les comptes d’un groupe de
sociétés porte le nom de consolidation et les comptes ainsi établis s’appellent les
comptes consolidés.
En regardant, par exemple, les comptes de la société Stellantis NV (maison mère du
groupe regroupant les marques Peugeot, Citroën, Fiat, etc.), on s’aperçoit que son
chiffre d’affaires 2021 n’est que de 195 millions d’euros, soit l’équivalent de moins
de 10 000 voitures vendues ! L’explication vient du fait que l’activité du groupe est
répartie entre plusieurs centaines de sociétés : certaines sociétés sont chargées de
la fabrication d’un composant, d’autres de la conception, de l’assemblage, ou de
la commercialisation des véhicules, etc. La société Stellantis NV n’a elle-même
aucune activité industrielle et fournit exclusivement des services administratifs à
ses filiales, d’où le faible montant de son chiffre d’affaires.
Si nous regardons à présent les comptes consolidés du groupe, nous découvrons
un chiffre d’affaires consolidé de 150 milliards d’euros en 2021, bien plus représentatif des 6,5 millions de véhicules vendus la même année !
Les comptes consolidés sont obtenus par addition des comptes des différentes
sociétés du groupe après neutralisation des opérations internes au groupe (par
exemple, les ventes réalisées par une filiale chargée de la fabrication des produits
à une autre filiale chargée de leur distribution). Lorsque le groupe est coté en
Bourse, il doit établir ses comptes consolidés en appliquant les normes comptables
internationales qui diffèrent parfois des règles françaises.
La comptabilité nationale
La comptabilité nationale a pour objectif de présenter les informations relatives
à l’activité économique d’un pays. Elle fournit des indications sur le niveau de
la consommation, de la production ou de l’investissement national ainsi que le
fameux indicateur du PIB (produit intérieur brut) qui fait la synthèse de ces données. Ces informations ne sont pas obtenues par l’enregistrement exhaustif de
tous les flux (ceux-ci sont trop nombreux !) mais par recoupement de différentes
sources d’information : déclarations fiscales des particuliers, comptes des entreprises, etc.
Les règles de la comptabilité nationale ont été harmonisées au niveau européen
afin de fournir des chiffres comparables et agrégeables aux institutions européennes pour définir les politiques communautaires.
La comptabilité publique
Comme son nom l’indique, cette technique concerne les organismes publics :
État, collectivités territoriales et autres organismes publics.
Elle consiste à enregistrer les opérations réalisées par ces entités mais aussi à
suivre et à contrôler l’exécution des budgets préalablement votés. En effet,
contrairement aux budgets du secteur privé qui n’ont qu’un rôle indicatif, les
budgets du secteur public correspondent à des autorisations de dépenses précises
qui ne doivent être ni dépassées, ni utilisées à des fins autres que celles initialement prévues.
Qui fait quoi ?
Experts-comptables, comptables, commissaires aux comptes, centres de gestion
agréés : les professionnels de la comptabilité sont nombreux et leur rôle respectif
n’est pas toujours bien compris. Dans la liste ci-dessous, nous allons tenter de
clarifier la fonction de chacun.
L’expert-comptable
Le terme d’expert-comptable désigne à la fois un diplôme et une profession.
Le diplôme d’expert-comptable sanctionne des études longues en comptabilité,
finance et fiscalité, suivies d’au moins trois années de pratique professionnelle
et de la soutenance d’un mémoire. C’est l’équivalent d’un doctorat universitaire.
Le détenteur du diplôme d’expertise comptable peut choisir d’exercer son métier
de façon indépendante (profession libérale) ou comme salarié d’une entreprise
(en tant que chef comptable ou directeur financier, par exemple).
Tous les détenteurs du diplôme d’expertise comptable ne peuvent pas se prévaloir
du titre d’expert-comptable. En effet, celui-ci est réservé à ceux d’entre eux qui
s’inscrivent à l’Ordre des Experts-Comptables (OEC) et exercent leur activité de
façon indépendante ou regroupés au sein d’un cabinet d’expertise comptable.
L’inscription à l’OEC s’accompagne de plusieurs contraintes :
• Respect de la déontologie de la profession

• Obligation de continuer à se former

• Acceptation du contrôle qualité exercé par l’OEC sur ses membres

• Souscription d’une assurance responsabilité civile


La mission de l’expert-comptable est librement négociée avec le chef d’entreprise qui fait appel à ses services. Elle peut comprendre :
• La tenue complète de la comptabilité ou d’une partie de celle-ci (la paie,
par exemple)

• L’élaboration ou la vérification des comptes annuels

• L’élaboration ou la vérification des déclarations fiscales

• Le conseil en matière de gestion ou d’optimisation fiscale

• L’accompagnement de l’entreprise en création

• Etc.


[image: ]L’expert-comptable est un professionnel hautement qualifié. Sa compétence est
indispensable en ce qui concerne la fiscalité dont les règles sont complexes et
changent fréquemment. Il est également un conseiller avisé alliant compétence
technique et connaissance de l’entreprise. En revanche, vous pouvez parfaitement
vous passer de ses services pour tenir votre comptabilité au quotidien. Vous pouvez
même établir vous-même vos comptes annuels si votre activité ne présente pas de
complexité majeure.
[image: ]Jusqu’en 2009, les entreprises soumises à l’impôt sur le revenu devaient adhérer
à un centre de gestion agréé et faire viser leurs comptes par un expert-comptable
afin d’éviter une majoration de 25 % de leur bénéfice imposable. Depuis le
1er janvier 2010, les règles ont changé et il suffit désormais :
• soit d’adhérer à un centre de gestion agréé, sans obligation de passer par
un expert-comptable,

• soit de faire viser ses comptes par un expert-comptable ayant signé une
convention avec l’administration fiscale l’autorisant à exercer le visa fiscal
(l’adhésion à un centre de gestion agréé devenant ainsi facultative).

• Notons toutefois que les professionnels ayant signé cette convention sont peu
nombreux et parfois difficiles à trouver.


[image: ]La tenue des comptes est une activité réglementée qui ne peut pas être confiée à
n’importe qui. Seuls sont autorisés à tenir les comptes d’une entreprise :
• Son dirigeant

• Un salarié de l’entreprise (même s’il ne possède pas le diplôme
d’expert-comptable)

• Un expert-comptable inscrit à l’OEC, exerçant sa profession en libéral ou au sein
d’un cabinet


Vous ne pouvez donc pas confier cette tâche à un ami qui s’y connaît en
comptabilité : il se rendrait coupable d’exercice illégal d’une profession réglementée et risquerait jusqu’à un an d’emprisonnement et 15 000 € d’amende.
En revanche, vous pouvez lui demander de vous former… ou alors l’embaucher
(pourquoi pas dans le cadre d’un contrat de travail à temps partiel ?).
Le comptable
Le comptable est la personne qui tient la comptabilité d’une entreprise. Il peut
s’agir soit du dirigeant lui-même, soit d’un salarié de l’entreprise.
Dans les entreprises de taille importante, plusieurs personnes peuvent être nécessaires pour tenir la comptabilité. Leur qualification varie selon la complexité des
tâches à accomplir et on distingue alors :
• L’aide-comptable qui est chargé de l’établissement et de la saisie des factures et
des règlements.

• Le comptable qui s’occupe des déclarations de TVA, des bulletins de paie, du
fichier des immobilisations, etc. Il supervise le travail des aides-comptables et
réalise le travail préparatoire à l’établissement des comptes annuels.

• Le chef comptable qui dirige le service comptable et établit les comptes annuels.
Celui-ci est souvent (mais pas obligatoirement) titulaire du diplôme d’expertise
comptable.


Dans les petites entreprises, la comptabilité est souvent tenue par une secrétaire
comptable qui assure également les tâches administratives et de secrétariat.
Le commissaire aux comptes
Alors que l’expert-comptable a un rôle d’assistance et de conseil, le commissaire
aux comptes est là pour contrôler les comptes d’une entreprise et vérifier que
ceux-ci reflètent fidèlement sa situation financière.
La confusion existe parfois entre ces deux professions car elles sont exercées
par les mêmes personnes : les experts-comptables libéraux sont le plus souvent
également commissaires aux comptes. Toutefois, ils ne peuvent pas remplir ces
deux missions à la fois pour la même société. En effet, le commissaire aux comptes
doit être indépendant pour pouvoir exercer son contrôle de façon impartiale, et
cette indépendance suppose qu’il ne tire aucun autre revenu de la société qu’il
contrôle en dehors de ceux procurés par sa mission de commissaire aux comptes.
Le commissaire aux comptes est un professionnel indépendant. Il est désigné
par les actionnaires de l’entreprise, en assemblée générale, pour vérifier que les
comptes ont été correctement établis, c’est-à-dire qu’ils respectent les règles en
vigueur et donnent une image fidèle de la situation de l’entreprise.
La loi donne de larges pouvoirs au commissaire aux comptes. Il a le droit
d’interroger les salariés de l’entreprise, de se faire communiquer tout document
utile (facture, bon de livraison, contrat, etc.), d’assister à l’inventaire ou de
contacter les partenaires de l’entreprise (clients, fournisseurs, avocats, etc.). Le
chef d’entreprise qui refuserait de répondre aux demandes de son commissaire
aux comptes se rendrait coupable d’un délit d’entrave et risquerait jusqu’à
75 000 € d’amende et 5 ans d’emprisonnement.
L’intervention du commissaire aux comptes ne dure que quelques jours et il lui
est impossible de tout contrôler. Il va donc tout d’abord chercher à cibler les
risques principaux. Selon la nature de l’activité et la situation de l’entreprise, il
pourra s’agir de la valorisation des stocks, de l’évaluation des risques de litiges
ou d’impayés, etc. Il fera ensuite porter l’essentiel de ses contrôles sur les points
ainsi identifiés et procédera par sondages pour le reste en ne contrôlant qu’un
nombre limité d’opérations.
À l’issue de sa mission le commissaire aux comptes pourra :
• Soit accepter de certifier les comptes s’il est satisfait du résultat de ses contrôles

• Soit certifier les comptes avec des réserves s’il est en désaccord sur quelques
points précis et limités

• Soit refuser de certifier les comptes si les désaccords ou les incertitudes sont
trop importants


L’intervention d’un commissaire aux comptes n’est obligatoire que pour les
sociétés anonymes (SA), et pour les sociétés qui dépassent deux des trois seuils
suivants quelle que soit leur forme juridique :
• Nombre de salariés : 50 (20 pour les SAS)

• Chiffre d’affaires : 8 millions d’euros HT

• Total bilan : 4 millions d’euros


Si vous venez de démarrer votre activité sous forme de SARL, vous avez donc
encore un peu de temps devant vous avant de vous préoccuper du choix de votre
commissaire aux comptes !
Le centre de gestion agréé ou l’association agréée
Les centres de gestion agréés sont des organismes indépendants de l’administration fiscale mais agréés par celle-ci. Ils s’adressent aux entreprises industrielles,
commerciales, artisanales ou agricoles, qu’elles soient ou non constituées en
société. Vis-à-vis de leurs adhérents, ils ont une double mission : d’une part, ils
apportent une aide en matière de gestion et, d’autre part, ils exercent un contrôle
sur leurs déclarations fiscales.
Chaque année, les adhérents envoient leurs comptes à leur centre de gestion
agréé. Celui-ci leur fournit en retour un dossier de gestion contenant l’analyse
financière de ces comptes et une comparaison sectorielle. Les centres de gestion
agréés organisent également des séances d’information et de formation pour les
chefs d’entreprise.
Le contrôle des déclarations fiscales n’est pas aussi approfondi que celui réalisé
par les inspecteurs de l’administration fiscale. Il consiste essentiellement en
l’analyse de la vraisemblance et de la cohérence des documents fournis. Dans le
cas où un élément anormal est détecté (variation importante du taux de marge
d’une année sur l’autre, par exemple), le centre de gestion agréé peut demander
des explications au chef d’entreprise.
Depuis le 1er janvier 2009, les centres de gestion agréés ne sont plus autorisés
à établir les comptes ou à tenir la comptabilité de leurs adhérents. Ceux qui le
faisaient ont dû soit renoncer à cette activité, soit se transformer en association
de gestion et de comptabilité.
Afin d’encourager les petites entreprises à adhérer à ces organismes, l’État a
mis en place un dispositif fiscal incitatif. Celui-ci concerne exclusivement les
entreprises soumises à l’impôt sur le revenu, à l’exclusion de celles soumises
à l’impôt sur les sociétés. En particulier, le bénéfice imposable des entreprises
soumises à l’impôt sur le revenu est majoré si elles n’adhèrent pas à un centre
de gestion agréé. Du fait du barème progressif de cet impôt, l’impact de cette
majoration sur l’impôt à payer est bien supérieur au taux de majoration annoncé.
Par exemple, une entreprise ayant réalisé un bénéfice de 50 000 € en 2021 devra
payer un peu moins de 9 000 € d’impôt si elle adhère à un CGA, contre plus de
11 000 € si elle n’y adhère pas.
[image: ]Notez toutefois que cette majoration est en voie de disparition : initialement fixé à
25 %, son taux a été progressivement réduit (20 % en 2020, 15 % en 2021 et 10 %
en 2022). Elle devrait disparaître totalement à partir de 2023.
[image: ]Les autres avantages fiscaux offerts aux entreprises soumises à l’impôt sur le
revenu et adhérant à un centre de gestion agréé sont les suivants :
• Elles bénéficient d’une réduction d’impôt égale aux frais engagés pour la tenue
de leur comptabilité et pour l’adhésion au centre de gestion. Cette réduction est
plafonnée à 915 € par an et réservée aux entreprises relevant du régime micro
mais ayant volontairement opté pour le régime réel (ces régimes seront étudiés
plus en détail dans la deuxième partie de cet ouvrage au chapitre 5).

• Elles échappent à toute forme de pénalités en cas de révélation spontanée des
erreurs éventuelles contenues dans leurs déclarations passées (la révélation doit
avoir lieu dans les trois mois suivant l’adhésion).

• Enfin, à compter du 1er janvier 2010, la période sur laquelle l’administration
peut effectuer un redressement fiscal est ramenée à 2 ans pour les adhérents de
centres de gestion agréés, contre 3 ans pour les autres entreprises.


[image: ]La déductibilité du salaire du conjoint est acceptée sans limitation, alors qu’elle
est plafonnée à 13 800 € par an pour les non-adhérents mariés sous le régime de
la communauté légale. Toutefois, le projet de loi de finances pour 2019 prévoit
d’étendre la suppression de ce plafond à toutes les entreprises, même non
adhérentes. En contrepartie de ces avantages fiscaux, les entreprises adhérentes
sont obligées d’informer leurs clients de leur qualité d’adhérents et de payer une
cotisation annuelle au centre de gestion (généralement comprise entre 100 et
400 €). L’obligation de faire viser sa déclaration fiscale par un expert-comptable
a été supprimée depuis le 1er janvier 2010.
À compter du 1er janvier 2010, la dispense de majoration de 25 % a été étendue
à toutes les entreprises ayant recours aux services d’un professionnel de l’expertise comptable ayant signé une convention avec l’administration fiscale :
expert-comptable inscrit à l’OEC (exerçant seul ou en société) ou association de
gestion et de comptabilité (ancien centre de gestion agréé et habilité ayant choisi
de se recentrer sur l’activité de tenue de compte).
Les associations agréées présentent les mêmes caractéristiques que celles exposées
ci-dessus concernant les centres de gestion agréés. La principale différence vient
du fait qu’elles ne s’adressent pas aux mêmes personnes :
• Professionnels soumis au régime fiscal des BIC pour les centres de gestion agréés

• Professionnels soumis au régime fiscal des BNC pour les associations agréées.


D’où viennent les règles comptables ?
Les règles comptables applicables aux entreprises françaises ont plusieurs origines, dont les principales sont :
• Les directives européennes

• Le Code de commerce

• Le plan comptable général (PCG)


Ces textes respectent une hiérarchie. Ainsi, dans le cas – exceptionnel – où il
existerait une contradiction entre deux textes, les directives européennes priment
sur le Code de commerce et sur le plan comptable général ; et le Code de commerce
l’emporte sur le plan comptable général.
Les normes comptables internationales « IFRS » (International Financial
Reporting Standards) ne s’appliquent pas directement aux comptes individuels
des entreprises françaises mais elles ont une influence importante sur l’évolution
du PCG. De la même façon, les règles fiscales ont une influence indirecte mais
non négligeable sur les règles comptables.
Les directives européennes
En haut de la hiérarchie des textes, la 4e directive européenne définit le contenu et
la structure des comptes annuels, c’est-à-dire du bilan et du compte de résultat.
C’est également à l’échelle européenne qu’a été décidée l’application progressive
des normes internationales IFRS aux entreprises des pays membres de l’Union.
Le Code de commerce
Au niveau français, les règles de base de la comptabilité sont définies par le Code
de commerce (articles L.121-1 à L.123-28). Celui-ci reprend et précise les règles
énoncées dans la 4e directive européenne. Il fixe ainsi la nature des obligations
comptables des entreprises et les principes généraux à respecter.
Les obligations comptables des entreprises concernent :
• Le contenu des comptes annuels

• La nature des livres comptables

• Les règles de tenue d’inventaire


Les principes généraux devant guider les comptables sont :
• Une image fidèle : les comptes annuels d’une entreprise doivent refléter le plus
fidèlement possible sa situation, même s’il faut pour cela déroger à une règle
comptable.

• La prudence : le patrimoine de l’entreprise doit être évalué de façon prudente,
ce qui implique qu’il faut tenir compte des pertes dès lors qu’elles sont probables, mais attendre pour les gains qu’ils soient certains.

• La séparation des exercices : l’activité de l’entreprise est découpée en périodes
de douze mois appelées exercices comptables. Le compte de résultat récapitule
les produits et les charges de l’exercice écoulé, sans tenir compte de leur date
de paiement ou de facturation.

• La permanence des méthodes : le législateur laisse parfois le choix au comptable
entre plusieurs méthodes de comptabilisation et d’évaluation mais, une fois la
décision prise, il n’est plus possible de la modifier d’une année sur l’autre afin
de ne pas fausser la comparaison des comptes entre deux années.


Le plan comptable général (PCG)
Les règles définies par le Code de commerce sont reprises de façon beaucoup plus
détaillée dans le plan comptable général (que nous appellerons plus simplement
PCG dans la suite de cet ouvrage). Ce texte a la valeur d’un arrêté ministériel et
comporte plusieurs centaines de pages. Il précise non seulement la numérotation
des comptes mais aussi les règles de comptabilisation et d’évaluation des
différentes opérations réalisées par l’entreprise.
[image: ]Le plan comptable général (PCG) est le texte de référence en matière de
comptabilité. D’un abord trop technique pour les non-spécialistes, ce texte
est la « bible » de l’expert-comptable. Il est mis à jour régulièrement par un
organisme officiel rassemblant des professionnels de la comptabilité et des
représentants des pouvoirs publics : l’Autorité des Normes Comptables (ANC).
Les normes internationales IFRS
Les IFRS (International Financial Reporting Standards) sont les normes comptables
internationales. À ce jour, elles ne s’appliquent directement qu’aux comptes
consolidés des sociétés cotées en Bourse mais il est prévu que leur champ
d’application soit progressivement étendu dans les années à venir aux comptes
annuels de toutes les sociétés. Aucune échéance contraignante n’a été définie
pour l’instant mais la transition est déjà en cours. En effet, les règles du PCG sont
progressivement modifiées de façon à se rapprocher au maximum des IFRS. C’est
ainsi que les règles d’évaluation des actifs ont subi de profonds changements en
2005 et que de nombreux comptables ont dû retourner pour quelques jours sur
les bancs de l’école…
Les divergences entre les règles françaises et les IFRS portent essentiellement sur
deux points :
• Principe de prudence contre juste valeur : les normes françaises imposent au
comptable une évaluation prudente du patrimoine de l’entreprise alors que les
IFRS recherchent sa « juste valeur ». Par exemple, des actions achetées 10 € et
valant 15 € à la date de clôture des comptes apparaîtront pour 10 € dans le bilan
d’une entreprise française alors qu’elles y figureraient pour 15 € si cette même
entreprise appliquait les IFRS.

• Apparence juridique contre réalité économique : les règles françaises imposent
de comptabiliser les opérations selon leur apparence juridique alors que les IFRS
recherchent leur réalité économique. Par exemple, une machine financée par un
contrat de crédit-bail ne figure pas au bilan d’une entreprise française (elle n’en
est pas juridiquement propriétaire) alors qu’elle y apparaîtrait si cette même
entreprise appliquait les IFRS.


Les règles fiscales
Selon les pays, les règles comptables et fiscales sont plus ou moins indépendantes
les unes des autres. En France, ces deux domaines sont fortement liés et certaines
écritures comptables sont motivées uniquement par des impératifs fiscaux.
Par exemple, pour être fiscalement déductible, une charge doit obligatoirement
avoir été enregistrée dans le compte de résultat. Les entreprises sont ainsi
obligées de comptabiliser des charges sans réalité économique, uniquement pour
pouvoir bénéficier d’une mesure fiscale favorable. Il en est ainsi de l’incitation
fiscale à l’économie d’énergie ou à la réduction des pollutions : une entreprise
ayant acheté un matériel de dépollution peut déduire immédiatement la totalité
du coût d’achat de son bénéfice imposable, alors que l’application des règles
comptables imposerait l’étalement de celui-ci sur la durée prévue d’utilisation
du matériel. Cette déduction n’est possible qu’à condition de comptabiliser la
totalité du coût d’achat en charge de l’exercice, c’est-à-dire en diminution du
bénéfice comptable. Heureusement, les charges ainsi comptabilisées pour des
motifs fiscaux sont clairement identifiées sur des lignes spécifiques des comptes
annuels afin de ne pas en fausser l’analyse.
De façon symétrique, certaines dépenses réellement engagées par l’entreprise ne
sont pas considérées comme déductibles par l’administration fiscale (les amendes
versées, par exemple). Elles sont tout de même enregistrées en comptabilité mais
feront l’objet d’un ajustement lors du calcul du résultat imposable.
L’influence des règles fiscales est parfois plus discrète mais non moins réelle. Par
exemple le coût d’acquisition d’un matériel doit être étalé sur la durée prévue
de son utilisation. En théorie, cette durée est estimée à partir des données techniques et économiques dont dispose l’entreprise mais c’est le barème « indicatif » de l’administration fiscale qui est le plus souvent appliqué.

DANS CE CHAPITRE

Le contenu du bilan

•

Le contenu du compte
de résultat

•

La notion de résultat

Chapitre 2 Les notions de base : le bilan et le compte de résultat
L’objectif de ce chapitre est de poser les bases nécessaires à la compréhension
des mécanismes comptables qui seront présentés au prochain chapitre. Il
n’est pas question d’acquérir une connaissance approfondie du bilan et du compte
de résultat : nous reviendrons plus en détail sur ces notions dans la quatrième
partie de cet ouvrage (voir chapitre 17). Pour l’instant, une vision globale et
simplifiée suffira largement : ne dit-on pas qu’« à chaque jour suffit sa peine » ?
Les comptes d’une entreprise se composent de son bilan et de son compte de
résultat. Il s’agit de tableaux de chiffres fournissant des informations différentes
mais complémentaires sur l’entreprise :
[image: ]• Le bilan présente le patrimoine de l’entreprise à la date de clôture des comptes.

• Le compte de résultat présente le résultat de l’activité de l’entreprise durant
l’année comptable écoulée.


Le bilan présente la situation de l’entreprise à une date précise alors que le
compte de résultat explique ce qui s’est passé durant l’année écoulée, depuis le
bilan précédent. Ces deux documents sont à la fois la base et la finalité de toute
l’architecture comptable.
[image: ]La lecture d’un seul de ces deux documents ne suffit pas pour se forger une opinion sur la santé d’une entreprise : il faut absolument regarder les deux. En effet,
une jeune entreprise ayant connu un démarrage difficile peut tout à fait présenter un bilan catastrophique si elle a mangé son capital de départ et accumulé
des dettes, alors que son compte de résultat est très présentable, le succès ayant
enfin été au rendez-vous cette année. Inversement, une entreprise en déclin peut
présenter un bilan satisfaisant si elle a accumulé un patrimoine important dans le
passé alors que son compte de résultat est peu reluisant car l’activité de l’année
écoulée a été médiocre.
Les notions de patrimoine et d’activité
L’activité d’une entreprise prend des formes très variées. On distingue :
• Les entreprises commerciales qui achètent des biens dans le but de les revendre
en l’état sans transformation (commerce de gros ou de détail)

• Les entreprises industrielles et artisanales qui vendent des biens qu’elles ont
elles-mêmes fabriqués

• Les entreprises de services qui ne vendent pas de biens mais qui mettent leurs
services et/ou leurs biens à disposition de leurs clients : entreprises de location,
assureurs, transporteurs, consultants, etc.


Pour réaliser leur activité, les entreprises disposent d’un savoir-faire, de personnel, de relations, mais surtout d’un patrimoine. De même que pour toute
personne, le patrimoine d’une entreprise est constitué de ce qu’elle possède,
diminué de ce qu’elle doit. Les biens pris en location ne font pas partie de son
patrimoine : si vous êtes locataire de votre logement, inutile d’espérer l’utiliser
comme garantie pour obtenir un prêt bancaire…
[image: ]Patrimoine net de l’entreprise = ce que l’entreprise possède – ce qu’elle doit
Une entreprise peut posséder notamment :
• Des terrains et des bâtiments

• Du matériel industriel

• Du matériel informatique et du mobilier

• Un fonds commercial

• Des brevets

• Des stocks

• De l’argent en banque ou en caisse

• Des actions ou des placements financiers


Parmi les éléments positifs du patrimoine d’une entreprise figurent aussi les
sommes d’argent qui lui sont dues : ce sont les créances. Une entreprise possède
généralement des créances sur ses clients mais elle peut aussi en détenir :
• Sur l’État ou une collectivité publique : subvention promise mais pas encore
versée

• Sur un fournisseur : acompte versé pour une prestation non encore réalisée

• Sur le propriétaire d’un bien loué par l’entreprise : dépôt de garantie versé lors
de la signature du bail

• Etc.


Les éléments négatifs du patrimoine d’une entreprise sont ses dettes, c’est-à-dire principalement :
• Les factures à payer aux fournisseurs

• Les sommes empruntées aux banquiers (y compris les découverts bancaires)

• Les impôts, salaires et cotisations sociales à verser

• Les acomptes ou dépôts de garantie reçus des clients


La photographie du patrimoine : le bilan
Le bilan reprend les éléments de patrimoine que nous avons listés au paragraphe
précédent mais selon une présentation standardisée et obligatoire. Ainsi,
le banquier ou l’investisseur potentiel qui regarde un bilan sait exactement
où trouver les informations qui l’intéressent. Que les lecteurs ayant une âme
d’artiste se rassurent : il leur reste toujours le libre choix de la couleur de l’encre
et du papier pour exprimer leur créativité !
Un bilan comprend toujours deux parties :
• La colonne de gauche porte le nom d’actif et recense ce que l’entreprise possède.

• La colonne de droite porte le nom de passif et présente les dettes de l’entreprise
et ses capitaux propres.


[image: ]Les capitaux propres représentent le patrimoine net de l’entreprise, c’est-à-dire
sa richesse. Ils sont calculés par différence entre le montant de l’actif de l’entreprise et celui de ses dettes, ce qui explique pourquoi l’égalité Total actif = Total
passif est toujours respectée.
[image: ]
Figure 2-1
Présentation
simplifiée
d’un bilan

Si le montant des dettes est supérieur à celui de l’actif, alors les capitaux propres
de l’entreprise sont négatifs. Ils figurent tout de même au passif mais sont
affectés d’un signe négatif : ils viennent diminuer le montant des dettes pour
rétablir l’égalité Total actif = Total passif.
Le Code de commerce impose d’établir un bilan une fois par an mais pas obligatoirement au 31 décembre de chaque année. Les entreprises sont libres de déterminer la date de clôture de leurs comptes et de choisir celle qui leur convient le
mieux. Lorsque l’activité connaît une saisonnalité marquée, il est préférable de
clôturer ses comptes pendant la saison creuse, au moment où les stocks sont
au plus bas. Cela permet d’alléger les travaux d’inventaire et de présenter un
bilan flatteur : les stocks ayant été vendus, la trésorerie est généralement au plus
haut. Par exemple, une entreprise travaillant essentiellement pour les fêtes de fin
d’année établira son bilan au 30 juin et non pas au 31 décembre. Une fois la date de
clôture choisie, il n’est plus possible de la modifier (principe de permanence des
méthodes) et le bilan devra être établi tous les ans à la même date.
La structure de l’actif
L’actif présente tous les éléments positifs du patrimoine de l’entreprise, c’est-à-dire ce qu’elle possède. Ces éléments sont classés par ordre croissant de
liquidité : les éléments les moins disponibles figurent en haut de l’actif (terrains,
bâtiments) et les plus disponibles en bas (compte bancaire, argent en caisse).
Au sein de l’actif on distingue deux catégories principales :
• L’actif immobilisé regroupe les éléments durables du patrimoine de l’entreprise
(par durables, on entend destinés à être utilisés pendant au moins un an).

• L’actif circulant rassemble les éléments destinés à changer de forme durant l’année à venir (par exemple les stocks).


Seuls les biens dont l’entreprise est propriétaire figurent à son actif : les biens pris
en location n’apparaissent pas au bilan. En revanche, le fait qu’un bien soit hypothéqué ne l’empêche pas d’apparaître à l’actif : il convient juste de mentionner
l’existence de l’hypothèque dans l’annexe jointe aux comptes.
Le contenu de l’actif immobilisé
L’actif immobilisé rassemble les éléments durables de l’actif. On y distingue :
• Les immobilisations incorporelles

• Les immobilisations corporelles

• Les immobilisations financières


L’ordre ci-dessus est celui de la présentation de l’actif mais commençons
plutôt par les immobilisations corporelles car ce sont les plus simples à définir.
Elles regroupent tous les biens durables ayant une réalité physique concrète :
les terrains, les bâtiments, le matériel industriel ou informatique, le mobilier,
les véhicules, etc. Les immobilisations financières regroupent quant à elles les
placements financiers à long terme (plus d’un an) et les créances dont l’échéance
est supérieure à un an (prêts accordés, dépôts de garantie versés, etc.). Enfin,
les immobilisations incorporelles rassemblent… tout le reste ! Il s’agit d’une
catégorie hétéroclite mais pouvant représenter des valeurs importantes. On y
trouve notamment les logiciels, les brevets, les fonds commerciaux, etc.
Le contenu de l’actif circulant
L’actif circulant comprend les éléments non durables de l’actif, c’est-à-dire ceux
destinés à être consommés, vendus ou à changer de forme durant l’année à venir.
Les principales rubriques de l’actif circulant sont :
• Les stocks

• Les créances

• La trésorerie


Les stocks sont les biens possédés par l’entreprise dans le but de les transformer
(matières premières) ou de les vendre (marchandises et produits finis). Ils sont
valorisés à leur coût d’achat ou de production mais pas à leur prix de vente. Les
créances sont les sommes d’argent dues à l’entreprise : c’est le contraire des dettes.
Une entreprise possède essentiellement des créances sur ses clients (factures en
attente de règlement) mais elle peut également en avoir sur l’État (subvention
accordée non encore versée), sur un fournisseur (acompte versé ou avoir à déduire)
ou même sur un salarié (avance sur salaire).
La trésorerie regroupe, quant à elle, l’argent liquide en caisse, les comptes bancaires et les placements financiers à court terme (le comptable utilise les termes
de valeurs mobilières de placements).
[image: ]La distinction entre actif immobilisé et actif circulant ne dépend pas de la nature
du bien mais de l’usage que l’entreprise a prévu d’en faire :
• Un ordinateur est une immobilisation lorsqu’il est destiné aux services administratifs
d’une entreprise, mais il entre dans son stock s’il est destiné à être vendu (entreprise
spécialisée dans le commerce de matériel informatique, par exemple).

• Une action sera classée en immobilisation financière si l’entreprise a l’intention
de la conserver durablement (prise de participation chez un fournisseur, par
exemple), mais en trésorerie si elle l’a achetée dans le but de réaliser une
plus-value à brève échéance.


[image: ]La valeur des éléments figurant à l’actif est détaillée sur trois colonnes :
• La colonne « valeur brute » indique la valeur d’origine des biens : coût d’achat
pour les immobilisations, valeur nominale pour les créances, etc.

• La colonne « amortissement et provisions » informe sur les éventuelles pertes de
valeur : usure des machines, stocks endommagés ou démodés, risques d’impayé
sur les créances client, etc.

• La colonne « valeur nette » est calculée par différence entre les deux premières
colonnes. Elle donne la valeur « réelle » des éléments composant l’actif.
Rappelons toutefois qu’en vertu du principe de prudence cette évaluation ne
tient pas compte des gains potentiels. Il s’agit donc d’une valeur minimale plus
que d’une valeur réelle.


Une quatrième colonne de chiffres présente les valeurs nettes de l’année précédente pour fournir un point de comparaison.

[image: ]
Figure 2-2
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La structure du passif
De même que l’actif, le passif se décompose en deux catégories principales :
• Les capitaux propres, qui représentent la richesse de l’entreprise, c’est-à-dire son
patrimoine net.

• Les dettes qui devront être remboursées à plus ou moins longue échéance.


Le contenu des capitaux propres
Rappelons que les capitaux propres indiquent la richesse de l’entreprise et sont
déterminés par différence entre la valeur de l’actif et le montant des dettes.
En pratique, leur présentation au passif est plus détaillée et met en évidence
l’origine de cette richesse. Une entreprise a pu se constituer un patrimoine net
positif de plusieurs façons : soit grâce aux apports effectués par les associés
ou par l’exploitant, soit grâce aux bénéfices qu’elle a réalisés et conservés. Les
capitaux propres sont ainsi présentés selon les rubriques suivantes :
• Le capital qui représente les apports des associés ou de l’exploitant.

• Les réserves qui correspondent aux bénéfices non distribués des années
précédentes.

• Le report à nouveau qui peut être positif ou négatif : s’il est positif, il regroupe les
bénéfices dont l’affectation n’a pas encore été décidée de façon définitive (mise
en réserve ou distribution de dividendes). S’il est négatif, il s’agit des pertes des
années précédentes.

• Le résultat de l’exercice qui présente le bénéfice ou la perte de l’année comptable
écoulée.


[image: ]Il ne faut pas confondre la trésorerie figurant à l’actif avec les capitaux propres :
les capitaux propres représentent la valeur du patrimoine net de l’entreprise alors
que la trésorerie n’est qu’un des éléments de ce patrimoine. Ces deux montants
peuvent être temporairement identiques au moment de la création de l’entreprise
lorsque les associés ont fait un apport en trésorerie. Toutefois, la somme figurant
sur le compte bancaire va être rapidement utilisée pour régler les dépenses nécessaires au démarrage de l’activité. Le montant de la trésorerie à l’actif va donc varier
régulièrement alors que le montant du capital au passif restera toujours identique : il s’agit d’une information historique expliquant l’origine des ressources
dont l’entreprise dispose.
[image: ]Les capitaux propres indiquent le montant de la richesse de l’entreprise tout en
précisant son origine. En revanche, ils ne « sont » pas la richesse de l’entreprise :
celle-ci est constituée des biens figurant à l’actif diminués des dettes apparaissant au passif. En fait, les capitaux propres sont un artifice créé par les comptables pour pouvoir présenter un bilan équilibré où le total des deux colonnes est
identique. Cette recherche de l’équilibre ne vient pas d’une phobie de l’injustice
mais constitue un moyen très pratique pour détecter les éventuelles erreurs (pensez qu’à l’origine les comptables du Moyen Âge ne disposaient pas de logiciels, ni
même de calculatrices…).
La présentation des dettes
Contrairement à l’actif, les dettes ne sont pas classées en fonction de leur
échéance mais selon leur origine. Par exemple, un découvert bancaire et un prêt
à dix ans seront tous les deux présentés sur la ligne « Emprunts et dettes auprès
des établissements de crédit ». On distingue ainsi :
• Les dettes financières : vis-à-vis des banquiers, quelle que soit leur échéance

• Les dettes fournisseurs

• Les dettes fiscales et sociales : vis-à-vis des salariés, des organismes sociaux
et de l’État


De même que pour l’actif, les valeurs de l’année précédente sont fournies à titre
de comparaison.

[image: ]
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[image: ]Il existe quelques rubriques supplémentaires dans le bilan que nous n’avons pas
évoquées dans ce chapitre et que nous gardons pour la suite. Si vous les avez déjà
remarquées et qu’elles vous intriguent, nous pouvons toutefois vous dévoiler dès
à présent que les « comptes de régularisation » sont des comptes d’attente pour
des dépenses ou des recettes qui seront transférées aux comptes de résultats des
années à venir (loyer payé d’avance par exemple). Quant aux « provisions », il
s’agit de dettes qui ne sont pas encore certaines mais que le comptable a tout
de même enregistrées (souvenez-vous du principe de prudence…) : dommages et
intérêts dans le cadre d’un procès en cours, coût du service après-vente pour des
biens vendus avec une garantie, etc.
[image: ]À titre d’exemple, suivons la naissance et le premier mois d’activité de l’entreprise
Jolibois afin de voir comment son bilan s’établit à la fin de cette période. De
retour de vacances en Indonésie, Jean décide de se lancer dans l’importation
et la commercialisation de meubles en bois exotique. Après avoir accompli les
formalités administratives nécessaires, il ouvre un compte bancaire au nom
de son entreprise « Jolibois » et y dépose un chèque de 10 000 € tiré sur son
compte personnel. Il obtient également un prêt de 5 000 € de son banquier. Puis,
Jean signe un contrat de location pour un entrepôt et verse un chèque de 3 000 €
correspondant à trois mois de loyer (dépôt de garantie de deux mois et loyer
du premier mois). Il passe ensuite une commande de 10 000 € pour un premier
conteneur de meubles. Il achète également un ordinateur d’une valeur de 1 000 €
pour gérer son entreprise. Après quelques semaines d’attente, le conteneur tant
attendu arrive enfin et Jean règle la facture par virement bancaire. Il charge alors
quelques meubles dans son utilitaire et part à la recherche de clients. Il rencontre
le gérant d’un hôtel qui souhaite donner une touche exotique à son établissement
et est très intéressé par la proposition de Jean. Il lui achète la moitié de son stock
pour un prix de vente de 8 000 € qui sera réglé à la fin du mois suivant.
Établissons maintenant le bilan de Jolibois à l’issue du premier mois d’activité. À
cette date l’entreprise possède :
• Un ordinateur : acheté à l’origine pour 1 000 €, nous considérerons qu’il ne vaut
plus aujourd’hui que 972 €, soit un amortissement de 28 €

• Une créance de 2 000 € au titre du dépôt de garantie versé

• Un stock de 5 000 €, soit la moitié du conteneur acheté

• Une créance de 8 000 € sur l’hôtelier

• Un compte bancaire de 1 000 € : sommes encaissées (10 000 € d’apport et 5 000 €
d’emprunt) – sommes décaissées (3 000 € de loyer, 10 000 € de marchandises et
1 000 € d’ordinateur)


Le total de l’actif correspond à la somme de ces éléments et s’élève donc à 16 972 €.
L’entreprise a par ailleurs des dettes, en l’occurrence 5 000 € empruntés à son
banquier. Ses capitaux propres peuvent être déterminés par différence entre le
total de l’actif, soit 16 972 €, et celui des dettes, soit 5 000 €. Ils s’élèvent donc
à 11 972 €. Ceux-ci proviennent pour 10 000 € de l’apport initial de Jean et nous
pouvons déduire par différence que l’activité de l’entreprise a généré un bénéfice
de 11 972 – 10 000 = 1 972 €.
Nous pouvons alors présenter son bilan comme suit :

[image: ]
Figure 2-4
Bilan
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Jolibois

[image: ]Une autre façon d’appréhender le passif consiste à dire qu’il présente les ressources ayant permis d’acquérir les éléments figurant à l’actif :
• Apports en capital des associés ou de l’exploitant

• Bénéfices accumulés et conservés par l’entreprise

• Emprunts obtenus auprès des banques

• Délais de paiement accordés par les fournisseurs


Le film de l’activité : le compte de résultat
Si le bilan renseigne sur la situation de l’entreprise à la date de clôture des comptes,
il ne donne que peu d’indications sur la façon dont l’entreprise en est arrivée là.
Tout au plus l’analyse des capitaux propres nous permet-elle de distinguer ce
qui provient des apports des associés, des résultats des années précédentes ou de
celui de l’année écoulée. Mais ce résultat, d’où vient-il ? L’entreprise réalise-telle une grosse marge sur un faible volume de ventes ou une petite marge sur un
gros volume de ventes ? Le bénéfice ne provient-il pas en fait d’une plus-value
exceptionnelle réalisée sur la cession d’un terrain ? C’est le compte de résultat qui
répond à toutes ces questions.
[image: ]Le compte de résultat explique comment l’entreprise s’est enrichie ou
appauvrie durant l’exercice comptable. Il retrace l’activité de l’année écoulée en
récapitulant les produits générés par l’activité (essentiellement les ventes) ainsi
que les consommations nécessaires à la réalisation de cette activité (le comptable
parle de charges). Le résultat de l’exercice est déterminé par différence entre les
produits et les charges :
• Il s’agit d’un bénéfice lorsque les produits sont supérieurs aux charges.

• Il s’agit d’une perte lorsque les charges sont supérieures aux produits.


C’est ce même résultat qui figure au passif du bilan parmi les capitaux propres.
[image: ]
Figure 2-5
Présentation
simplifiée
d’un compte
de résultat

La notion de produits
Les produits regroupent tous les éléments de l’activité de l’entreprise qui lui ont
permis de s’enrichir, c’est-à-dire d’augmenter la valeur de son patrimoine net.
On y trouve essentiellement ses ventes mais aussi les revenus de ses placements
financiers ou les indemnités reçues.
[image: ]Pour reconnaître un produit, il faut analyser son impact sur le patrimoine de
l’entreprise. Si la valeur des éléments entrant dans le patrimoine est identique
à celle des éléments sortants, alors il n’y a pas d’enrichissement, donc pas de
produit (par exemple, lorsque l’entreprise obtient un prêt de son banquier : il y a
bien une entrée d’argent sur le compte bancaire, mais une dette de même valeur
apparaît en contrepartie). En revanche, si la valeur des entrées dans le patrimoine
est supérieure à celle des sorties, alors il y a enrichissement et donc produit.
Le comptable distingue trois catégories de produits :
• Les produits d’exploitation qui sont issus de l’activité courante de l’entreprise :
ventes de marchandises, de produits finis ou de services

• Les produits financiers qui sont liés à l’activité financière de l’entreprise : revenus des placements, gains de change, etc.

• Les produits exceptionnels qui, comme leur nom l’indique, ont un caractère
inhabituel : indemnités reçues, revente d’immobilisations, etc.


[image: ]Les produits figurant au compte de résultat sont ceux issus de l’activité de l’année, même s’ils n’ont pas encore été encaissés : une vente réalisée le 15 décembre
de l’année N mais qui ne sera réglée que le 31 janvier de l’année N+1 apparaîtra
bien parmi les produits de l’année N.
Ainsi, au moment où une entreprise achète un stock de marchandises, elle ne s’est
pas encore enrichie : le principe de prudence interdit d’anticiper les éventuels
gains tant qu’ils ne sont pas juridiquement réalisés. Seule la structure de son
patrimoine a été modifiée puisque le stock est venu remplacer l’argent sur le
compte bancaire. C’est au moment de la vente de ce stock que l’enrichissement a
lieu, même si la vente n’est pas encaissée immédiatement. En effet, l’entreprise
échange son stock contre une créance de valeur supérieure : son patrimoine
net augmente bien. L’encaissement ultérieur de la créance n’enrichira pas
l’entreprise, mais modifiera uniquement la structure de son patrimoine puisque
l’argent reçu sur le compte bancaire viendra remplacer la créance.
La notion de charges
Les charges rassemblent toutes les consommations nécessaires à la réalisation de
l’activité. De même que pour les produits, on distingue :
• Les charges d’exploitation : coût des biens et des services consommés, frais de
personnel, coût d’utilisation des équipements, etc.

• Les charges financières : intérêts versés sur les emprunts, pertes de change, etc.

• Les charges exceptionnelles : pénalités et amendes, dommages et intérêts
versés, etc.


[image: ]Pour reconnaître une charge, il faut analyser l’impact de l’opération sur le patrimoine de l’entreprise. Si la valeur des éléments entrants est identique à celle des
éléments sortants, alors il n’y a pas d’appauvrissement, donc pas de charge (par
exemple, lorsque l’entreprise achète une machine : il y a bien une sortie d’argent
sur le compte bancaire, mais une machine de même valeur entre dans le patrimoine
en contrepartie). En revanche, si la valeur des sorties du patrimoine est supérieure
à celle des entrées dans le patrimoine, alors il y a consommation et donc charge.
[image: ]Les charges apparaissent au compte de résultat au moment de leur consommation,
sans se soucier de leur date de paiement, ni même de facturation. Les matières
premières achetées mais non utilisées figurent parmi les stocks à l’actif du bilan
et n’ont pas d’impact sur le compte de résultat. De même, pour une machine
destinée à servir durant plusieurs années, seule la « consommation » de l’année écoulée sera inscrite au compte de résultat : par exemple, si une machine est
prévue pour durer dix ans, on inscrira chaque année 1/10e de sa valeur en charge
au compte de résultat. La charge correspondant à la « consommation » d’une
immobilisation porte le nom de dotation aux amortissements.
[image: ]Reprenons à présent l’exemple de l’entreprise Jolibois : son bilan faisait apparaître
un bénéfice de 1 972 € que nous allons maintenant chercher à expliquer.
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